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Declaration de la Presidente du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8592 e seance, le 7 aout 2019, la 
question intitulee « Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest », sa presidente a 
fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire 
general sur le Bureau des Nations Unies pour 1’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
(UNOWAS) et l’expose fait le 24 juillet 2019 par le Representant special du 
Secretaire general pour 1’Afrique de l’Ouest et le Sahel, Mohamed Ibn 
Chambas. 

Le Conseil rappelle ses resolutions 2480 (2019), 2423 (2018), 
2391 (2017), 2359 (2017), 2349 (2017) et 2320 (2016) ainsi que les declarations 
de sa presidence publiees sous les cotes S/PRST/2017/2, S/PRST/2017/10, 
S/PRST/2018/3 et S/PRST/2018/16. 

Le Conseil exprime son plein appui au Representant special dans 
l’accomplissement de son mandat et a l’UNOWAS pour ses activites en cours. 
II note que l’UNOWAS est de plus en plus sollicite, notamment en 
Guinee-Bissau, dans les pays ayant acheve leur transition et dans le cadre des 
activites menees conjointement avec la Communaute economique des Etats de 
1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la Mission de 1’Union africaine pour le Mali 
et le Sahel (MISAHEL), et souligne a nouveau qu’il importe de fournir au 
Bureau un appui accru et des ressources suffisantes a cet egard. 

Le Conseil de securite se felicite de ce que l’UNOWAS et le Bureau 
regional des Nations Unies pour 1’Afrique centrale (BRENUAC) continuent de 
cooperer en vue d’appuyer la mise en oeuvre de la Declaration de Lome, du 
30 juillet 2018, et de combattre les menaces transregionales qui pesent sur la 
paix et la securite en Afrique de l’Ouest, en Afrique centrale et au Sahel, 
notamment grace aux systemes d’alerte rapide et, a cet egard, demande que la 
CEDEAO, la Communaute economique des Etats de 1’Afrique centrale, 
l’UNOWAS et le BRENUAC cooperent pour lutter contre la criminalite 
maritime, la criminalite organisee et la piraterie dans le golfe de Guinee. 

Le Conseil salue la decision du Secretaire general de soumettre le mandat 
et les activites de l’UNOWAS a un examen strategique, souligne que cet examen 
devra se faire en toute independance et prie le Secretaire general de lui presenter, 
le 15 novembre 2019 au plus tard, les recommandations qui en seront issues, 
assorties d’observations, s’agissant notamment des domaines dans lesquels des 
ameliorations peuvent etre apportees et des priorites sur lesquelles il convient 
de se pencher ou de se recentrer, y compris la lutte antiterroriste, les effets des 
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changements climatiques sur la securite et les violences intercommunautaires, 
dans le cadre de la vaste thematique que constituent la prevention des conflits 
et la perennisation de la paix, le but etant d’eclairer les debats du Conseil sur le 
renouvellement du mandat de l’UNOWAS, qui vient a expiration le 31 decembre 
2019. 


Le Conseil reaffirme son ferme attachement a la souverainete, a 
l’independance, a l’unite et a l’integrite territoriale de tous les pays d’Afrique 
de l’Ouest et du Sahel. 

Le Conseil insiste sur le fait que la securite et la stabilite au Mali sont 
inextricablement liees a celles du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest, ainsi qu’a la 
situation en Libye et en Afrique du Nord. 

Le Conseil prend note du dialogue intertogolais et espere qu’il servira de 
fondement a 1’organisation, en 2020 au Togo, d’une election presidentielle libre, 
juste, credible, pacifique et respectant les delais voulus. 

Le Conseil se felicite de ce que les elections presidentielles tenues en 2019 
au Nigeria, au Senegal et en Mauritanie et les elections legislatives en Guinee- 
Bissau se soient deroulees dans des conditions generalement pacifiques. 

Le Conseil se dit profondement preoccupe par la deterioration constante 
des conditions de securite et de la situation humanitaire dans les pays du Sahel 
et engage les acteurs regionaux et internationaux a continuer de se mobiliser 
pour aider ces pays a faire face aux problemes de paix et de securite qu’ils 
rencontrent, se felicite a cet egard des efforts deployes par le Secretaire general 
pour adapter l’appui de l’ONU sur le terrain, au Burkina Faso et au Niger, et 
demande a etre tenu informe de l’avancement de ces processus transversaux 
integres dans le cadre des rapports periodiques sur l’UNOWAS. 

Le Conseil rappelle sa resolution 2458 (2019) et prend note du compromis 
auquel les dirigeants politiques bissau-guineens ont recemment consenti, 
permettant qu’un nouveau Premier Ministre soit nomme et que la date du 
24 novembre 2019 soit fixee pour 1’election presidentielle, et demande de 
nouveau que le Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau reduise progressivement ses effectifs et transfere des 
taches a l’UNOWAS. 

Le Conseil engage les autorites et la population gambiennes a poursuivre 
leurs efforts visant a consolider la paix en reformant le systeme politique et le 
secteur de la securite, en mettant en place des mecanismes de justice 
transitionnelle et en revisant la Constitution. II se felicite de la creation de la 
Commission nationale des droits de l’homme et de la Commission verite, 
reconciliation et reparations ainsi que du demarrage des auditions, le 7 janvier 
2019, qui marque une etape importante dans la recherche par le pays de la 
justice, de la paix et de la reconciliation. 

Le Conseil rappelle qu’aux termes de la Charte africaine de la democratic, 
des elections et de la gouvernance, les Etats parties doivent s’assurer que le 
processus d’amendement ou de revision de leur constitution repose sur un 
consensus national comportant, le cas echeant, le recours au referendum, et, tout 
en se declarant preoccupe par la polarisation croissante de la situation, demande 
a l’UNOWAS d’encourager tous les acteurs politiques a recourir au dialogue 
pour regler leurs differends a cet egard. 

Le Conseil souhaite que les reformes politiques en cours dans la region 
soient consolidees pour prevenir les violences et 1’instability et que la 
reconciliation nationale progresse en Sierra Leone et au Liberia. II souligne que 
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l’ONU doit continuer d’apporter un soutien a cet egard, y compris dans un autre 
cadre que celui des missions, et salue le role que la Commission de 
consolidation de la paix et le Fonds pour la consolidation de la paix jouent 
s’agissant de consolider et de perenniser la paix. 

Le Conseil souligne que les parties prenantes nationales en Guinee-Bissau, 
en Cote d’Ivoire, en Guinee et au Togo doivent collaborer pour faciliter la 
preparation en temps voulu et la tenue, dans les delais fixes, d’elections 
veritablement libres, justes, credibles et pacifiques et prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour prevenir les violences, et leur demande instamment de 
garantir des conditions egales a tous les candidats et toutes les candidates et de 
favoriser la participation pleine et veritable des femmes, sur un pied d’egalite 
avec les hommes, notamment en vue d’accroitre le nombre de femmes aux 
hautes fonctions de l’Etat, conformement aux dispositions constitutionnelles de 
chaque Etat et aux engagements pris aux niveaux national, regional et mondial. 

Le Conseil insiste sur l’importance du role que jouent les femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits, dans la consolidation de la paix et dans 
les situations d’apres-conflit et souligne qu’elles doivent participer sur un pied 
d’egalite a tous les efforts visant a maintenir et a promouvoir la paix et la 
securite et y etre pleinement et veritablement associees, comme il l’a dit dans 
ses resolutions pertinentes, notamment les resolutions 1325 (2000) et 
2242 (2015). 

Le Conseil rappelle que pour s’attaquer aux causes profondes de la crise, 
il importe d’elaborer et d’appliquer des strategies globales en tenant compte de 
la problematique femmes-hommes. Il se felicite de Faction menee par 
l’UNOWAS et la CEDE AO en faveur de la participation systematique des 
femmes aux initiatives visant a lutter contre le terrorisme et a prevenir 
l’extremisme violent, qui peut conduire au terrorisme, et demande a l’UNOWAS 
d’aborder ces questions dans ses comptes rendus periodiques. 

Le Conseil se dit a nouveau preoccupe par les problemes de securite en 
Afrique de l’Ouest et au Sahel, en particulier par les menaces que represented 
le terrorisme, la piraterie maritime, les conflits entre pasteurs et agriculteurs et 
la criminalite transnational organisee, notamment la traite des etres humains, 
le trafic d’armes et de drogues et 1’exploitation illegale de ressources naturelles, 
qui peuvent etre lies entre eux, et se felicite des efforts consentis par l’UNOWAS 
pour appuyer les dispositifs regionaux d’analyse et d’alerte rapide. 

Le Conseil se felicite que les pays d’Afrique de l’Ouest et du Sahel soient 
a l’origine d’initiatives visant a combattre 1’insecurity dans la region et salue les 
efforts qu’ils deploient, ainsi que les mesures prises par 1’Union africaine et la 
CEDEAO, en vue de renforcer la securite dans les regions frontalieres et la 
cooperation regionale et de remedier aux consequences du terrorisme et de la 
criminalite transnationale organisee, y compris au moyen de la Force 
multinationale mixte et de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel. 
Le Conseil reaffirme que les Etats Membres doivent veiller a ce que les mesures 
qu’ils prennent pour lutter contre le terrorisme soient conformes aux obligations 
que leur impose le droit international, en particulier le droit international des 
droits de l’homme, le droit international des refugies et le droit international 
humanitaire, selon qu’il convient. Le Conseil souligne a cet egard qu’il convient 
de se doter de cadres juridiques et de strategies visant a remedier au probleme 
pose par l’accroissement du nombre de personnes associees a des groupes 
extremistes violents et terroristes qui sont placees en detention. Il souligne que 
Faction en matiere de securite doit concorder avec les objectifs politiques afin 
de permettre le retablissement de la securite civile, la mise en place d’une 
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gouvernance efficace permettant de fournir des services essentiels et la 
revitalisation des economies locales de fa^on a fournir des moyens de 
subsistance compte tenu de l’explosion demographique de la jeunesse. Le 
Conseil encourage la CEDEAO et le G5 Sahel a repertorier les domaines de 
complementarity sur le plan de la prevention des conflits et de la perennisation 
de la paix dans la region et rappelle egalement 1’important role que joue 
l’UNOWAS dans la fourniture d’une aide technique au Secretariat permanent 
du G5 Sahel. 

Le Conseil se felicite de 1’etude au sujet des conflits entre les pasteurs et 
agriculteurs de la region qu’a menee a bien l’UNOWAS, qui en a conclu que la 
concurrence pour les ressources naturelles, la croissance demographique rapide, 
la faiblesse de la gouvernance, les pressions exercees par les facteurs 
climatiques et ecologiques et la circulation des armes legeres et de petit calibre 
etaient autant d’elements generateurs de tensions. II encourage la CEDEAO et 
ses Etats membres, appuyes par l’UNOWAS, a faire face a ces defis de fagon 
coordonnee et holistique. Le Conseil se dit a nouveau vivement preoccupe par 
l’intensification des violences intercommunautaires dans le centre du Mali et au 
Burkina Faso et rappelle que pour stabiliser cette region et proteger la 
population civile, il faut une intervention qui soit pleinement coordonnee et 
dirigee par les gouvernements de ces pays, avec l’appui de l’UNOWAS et de la 
communaute internationale, et qui vise a obtenir des progres simultanes sur les 
plans de la securite, de la gouvernance, de l’aide humanitaire et du 
developpement, de la reconciliation ainsi que de la protection et de la promotion 
des droits de la personne. 

Le Conseil rappelle que le commerce illicite d’armes legeres et de petit 
calibre demeure une menace pour la paix et la securite internationales, 
notamment en Afrique de l’Ouest et au Sahel. 

Le Conseil rappelle ses resolutions 2331 (2016) et 2388 (2017) et 
condamne a nouveau avec la plus grande fermete tous les actes de traite des 
etres humains, y compris le recrutement et 1’utilisation d’enfants soldats, en 
violation du droit international, dans les zones touchees par un conflit arme. II 
se felicite de la coordination entre 1’Union europeenne, l’Union africaine et 
l’ONU, qu’il encourage a continuer de cooperer, notamment dans le cadre du 
groupe de travail conjoint, qui vise a sauver la vie des migrants et refugies, y 
compris des victimes de la traite, et de les proteger le long de l’itineraire qu’ils 
empruntent, en particulier en Libye. 

Le Conseil se declare preoccupe par la situation humanitaire globale de la 
region, qui resulte notamment de la violence, des deplacements forces, de 
l’extreme pauvrete et des inegalites sociales, y compris les violences sexuelles 
et fondees sur le genre, et demande une action d’envergure sur le plan 
humanitaire et en matiere de developpement ainsi que le decaissement des fonds 
annonces. 

Le Conseil deplore les pertes de vies humaines causees par les activites 
terroristes dans la region du bassin du lac Tchad, prend note des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de sa resolution 2349 (2017) s’agissant 
d’appuyer une action regionale face a la crise dans la region du bassin du lac 
Tchad, ou quelque 2,5 millions de personnes ont ete deplacees, et salue les 
efforts que continuent de deployer les pays concernes. II se rejouit de ce que la 
conference de haut niveau sur la region du bassin du lac Tchad, tenue a Berlin 
les 3 et 4 septembre 2018, ait permis de mobiliser des ressources supplementaires 
aux fins de la stabilisation de la region. II se felicite des mesures prises par les 
gouvernements de la region du bassin du lac Tchad et les organisations 
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regionales et sous-regionales pour empecher une nouvelle aggravation de la 
crise, tout en constatant qu’il faut renforcer Taction menee aux echelons 
national et regional pour faire face a 1’insecurity et repondre aux besoins sur le 
plan humanitaire et sur celui du relevement rapide. A cet egard, il se felicite du 
Forum de cooperation regionale des gouverneurs du bassin du lac Tchad qui 
s’est tenu a Niamey les 17 et 18 juillet 2019. 

Le Conseil est conscient des effets nefastes des changements climatiques, 
des changements ecologiques et des catastrophes naturelles, notamment la 
secheresse, la desertification, la degradation des terres et l’insecurite 
alimentaire, sur la stability en Afrique de l’Ouest et dans la region du Sahel, il 
maintient que les gouvernements et les organismes des Nations Unies doivent 
mettre en place des strategies a long terme, fondees sur des evaluations des 
risques, pour favoriser la stabilisation et la resilience et il encourage 1 ’UNOWAS 
a continuer de tenir compte des informations a ce sujet dans ses activites. 

Le Conseil souligne qu’il faut renforcer Faction collective de toute la 
region du Sahel, conformement aux cadres existants, se felicite a cet egard du 
resserrement de la cooperation entre l’ONU et 1’Union africaine, en particulier 
dans le contexte du Cadre commun ONU-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite et de la mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a 1’horizon 2030 et de 1’Agenda 2063. 

Le Conseil souligne qu’il faut adopter une demarche plus integree et plus 
multisectorielle face aux questions indissolubles que sont le developpement, 
Faction humanitaire, les droits de la personne et la paix et la securite, y compris 
pour ce qui est de s’attaquer aux causes profondes des crises, d’aider les groupes 
de population vulnerables, notamment les migrants et les refugies, de prevenir 
de nouvelles tensions et de nouvelles violences, de denoncer et traduire en 
justice les responsables de violations des droits de la personne, de lutter contre 
l’exclusion et la pauvrete, de renforcer la resilience des institutions et des 
populations, de promouvoir une bonne gouvernance et d’edifier des societes 
pacifiques, justes et inclusives. 

Le Conseil se felicite des efforts collectifs menes dans le cadre de l’ONU 
s’agissant de recalibrer la strategic integree des Nations Unies pour le Sahel et 
d’elaborer le Plan d’appui des Nations Unies pour le Sahel, qui vise a en 
renforcer l’efficacite, conformement aux besoins du peuple sahelien et aux 
priorites nationales et regionales et en etroite collaboration avec les partenaires 
et les pays de la region. Le Conseil encourage Faction menee pour instaurer une 
coherence et une coordination accrues dans le systeme des Nations Unies ainsi 
qu’avec les partenaires de la region, grace a l’application efficace du Plan 
d’appui des Nations Unies pour le Sahel, en coordination avec le Representant 
special et l’UNOWAS. 

Le Conseil prie instamment les Etats Membres et les autres acteurs, dont 
le PNUD, d’aligner leurs activites sur la strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel et d’unir leurs efforts en vue de mobiliser les ressources 
necessaires a cette fin, et prie le Secretaire general de le tenir informe des 
progres accomplis s’agissant d’accroitre la coherence et l’efficacite de Faction 
de l’ONU au Sahel. 

Le Conseil prie le Secretaire general de continuer de Finformer des efforts 
faits par 1’UNOWAS dans les domaines mentionnes dans la presente declaration 
et demande de nouveau que 1’UNOWAS fasse le point, dans ses comptes rendus 
periodiques, sur l’etat d’avancement de Fapplication de la resolution 
2349 (2017). » 
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